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 Préfecture du Morbihan 
 10, Place du Général de Gaulle 
 56000 VANNES 
  
 A l’attention de Monsieur le Préfet 
 
 
N/réf :  RG-PA-2019-05-12 
Objet : Recours gracieux contre l’arrêté préfectoral du 28 février 2019,  
 commune de Larmor-Baden. 
 
Courrier et pièces adressés par voie de recommandé avec AR référence : 1A 150 322 2039 5 
 
Monsieur le Préfet, 
 
Dans le cadre de l’objet ci-dessus, nous vous adressons l’ensemble des pièces permettant l’étude de notre 
recours gracieux contre l’arrêté préfectoral du 27 février 2019 publié le 16 mars 2019 (recueil administratif 56-
2019-zéro 19) autorisant la déforestation d’une parcelle de 0,36 ha d’espace boisé sur l’île de Berder située 
sur la commune de Larmor-Baden. 
 
Vous en souhaitant bonne réception et dans l’attente, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, 
l’expression de notre haute considération.  
 
   
Pour l’association les Amis du Golfe du Morbihan  
Patrick Ageron 
Président en exercice 
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Association les Amis du Golfe du Morbihan. 
  
Association agréée préfecture au titre de la protection de l’environnement 
(dernier renouvellement le 20 janvier 2019) 
Située au 4, Route de Kervernir 56870 BADEN 
 

représentée par son président en exercice Patrick Ageron  
 

à 
 

Monsieur le Préfet du Morbihan 
Préfecture du Morbihan 
10, place du général De Gaulle 
56000 Vannes 
 

Baden, le 12 mai 2019 
 
Objet :  
Recours gracieux contre l’arrêté préfectoral du 28 février 2019 autorisant la 
déforestation de 0,36 ha de parcelle de bois situé sur la commune de Larmor 
Baden sur l’île de Berder. 
(Arrêté préfectoral du 28 février 2019 publié le 16 mars 2019 dans le recueil des actes 
administratifs numéro 56–2019–zéro 19 en page 35 et 36.) 
 

Monsieur le Préfet, 
 
Suivant requête en date du 26 octobre 2018,  l’OCDL  Groupe immobilier Giboire représentée par son 

directeur général Monsieur Xavier Hébert a sollicité une autorisation de déforestation d’une 

superficie de 0,36 ha sur l’île de Berder prélevée sur une parcelle boisée section AD 19 d’une 
superficie de 5,42 17 ha afin d’y créer une zone de stationnement. (PJ n°1) 
 
Dans cette demande, et dans les pièces jointes, il n’est nullement fait référence à l’instance 
pendante devant le tribunal administratif de Rennes en annulation du PLU de Larmor Baden et 
ayant abouti notamment à notre demande à sa suspension en tant qu’elle ne classe pas 
l’ensemble du boisement de l’île de Berder et de l’île longue en espace boisé classé. (Voir infra, 

ordonnance de référé du 14 novembre 2018, PJ numéro 6) 
 

Par Arrêté du 28 février 2019 (PJ n° 2) vous avez autorisé le « défrichement » , en fait 
« déforestation »  , de ces  0,36 ha de superficie boisée situé sur la commune de Larmor Baden sur l’île 

de Berder pour l’aménagement d’une zone de stationnement « en lien avec le projet de rénovation 
et d’extension du bâti existant sur cette île. » 
 
Il s’agit donc bien de détruire une partie de la forêt recouvrant Berder  (70 % de la surface de cette 
île) pour artificialiser le sol et y créer une aire de stationnement en vue de réaliser un projet 
immobilier qui n’est à ce jour, ni arrêté, ni autorisé. 



C’est pourquoi par le présent recours gracieux, nous sollicitons l’annulation ou 
le rapport de cet arrêté pour les motifs ci-après exposés : 
 
1) Selon l’expert forestier mandaté par l’OCDL groupe immobilier Giboire, (PJ n° 1 bis) le boisement 

concerné par le déboisement fait partie de la parcelle forestière du plan simple de gestion sur la 
parcelle cadastrée AD19 sans atteindre la bordure de l’Espace Boisé Classé réservé par la 
commune de Larmor Baden dans son PLU et situé à l’ouest de la zone à défricher alors d’une 
surface d’environ 3600 m². (Voir plan de la zone concernée par la demande de défrichement joint 
PJ n° 3).   
 
La zone à déforester est contiguë avec une autre bande boisée elle-même contiguë avec la zone 
EBC : la zone à défricher et l’espace boisé classé constituent un seul et même écosystème boisé. Le 
défrichement envisagé impactera nécessairement la zone EBC. 
 
Il est à noter en outre que la zone EBC a été définie de façon très restrictive par la commune dans    
son PLU (10 % de la surface de l’île alors que les espaces boisés en occupent 70 %) ce qui a d’ailleurs 
valu à la commune la suspension dudit PLU (ordonnance du 14 novembre 2018, PJ n°6.) 

 
2) la surface boisée à défricher sur une surface de 0,36 ha a été manifestement limitée pour 

échapper à une étude d’impact ( ou à une  décision de l’autorité environnementale dispensant le 
pétitionnaire de la réalisation d’une telle étude d’impact) en cas de défrichement d’une superficie 
totale même morcelée supérieure ou égale à 0,5 ha.  
 
Or cette limite est atteinte si l’on ajoute aux 0,36 ha à déboiser la bande forestière contiguë hors 
EBC réservée par la commune pour complaire au groupe immobilier. De même qu’il n’est pas 
admissible de découper un marché public en plusieurs lots pour échapper à certaines contraintes 
réglementaires liées à des seuils, il n’est pas davantage acceptable d’autoriser cette première 
coupe de 0,36 ha dans un plus vaste ensemble qui constitue un seul et même écosystème boisé. 

 
3) En tout état de cause, la demande de défrichement porte sur une surface boisée prélevée sur la 

parcelle cadastrée AD 19 d’une superficie globale de 5,4217 ha formant un ensemble densément 
boisé entre les principaux bâtiments  de l’île et la mer.  
 
Ce défrichage en zone Natura 2000 serait d’autant plus abusif qu’il est principalement situé dans 
la zone des  100 m du rivage. ( Cf pièce jointe numéro 5 cartographie de la bande des 100 m à 
Berder).  
Manifestement, le pétitionnaire serait bien en mal de justifier la nécessité économique de créer 
un parking par destruction d’un espace boisé situé dans la bande des 100 m. 

 
4) le groupe immobilier Giboire projette d’importants travaux de construction et d’aménagement 

sur l’île.  
Alors que le projet n’est pas  arrêté ni présenté dans sa globalité, que les permis de construire ne 
sont ni délivrés ni définitivement arrêtés après épuisement éventuel des voies de recours, alors 
que le PLU est suspendu en ce qui concerne les espaces boisés de Berder et de l’île longue ( voir 
infra procédure administrative), le pétitionnaire demande l’autorisation de défricher par 
anticipation un espace boisé dense pour y créer une aire de stationnement, alors même qu’il 
existe à proximité des bâtiments des espaces non boisés pouvant être affecté au même usage. 

 
5) Il résulte des conclusions de l’expert forestier mandaté par l’ OCDL groupe immobilier  Giboire 

que le boisement concerné par le défrichage est une futaie résineuse régulière de 70 arbres à 
dominance de Pins (Maritime, Monterrey, Laricio, Sylvestre) adultes (50–70 ans) et de Cyprès de 
Lambert, avec quelques cèdres de l’Atlas. Cette futaie résineuse est accompagnée d’un sous étage 



arbustifs de chênes verts et châtaigniers, et ponctuellement de quelques baliveaux ou réserves de 
chêne pédonculé. 

 
6) Cette seule énumération des arbres à abattre pour artificialiser le sol et créer une aire de 

stationnement suffit à faire ressortir l’aberration complète de cette demande de défrichement 
d’un espace boisé qui sera nécessairement à terme protégé et classé en EBC. 

 
7) Il ne paraît pas acceptable d’autoriser une première coupe sur 0,36 ha d’un espace boisé contigu 

à un EBC alors même que le PLU a précisément été suspendu par le tribunal administratif 
statuant en référé le 14 novembre 2018 (Tribunal Administratif de Rennes numéro 180 4603 , PJ 
n° 6) dans les termes suivants : 
 

« article 2 :  
l’exécution de la délibération du 4 juin 2018 par laquelle le conseil Municipal de Larmor 
Baden a approuvé le plan local d’urbanisme de la commune est suspendue en tant qu’elle 
ne classe pas l’ensemble du boisement de l’île de Berder et de l’île longue en espace boisé 
classé … jusqu’à ce que le tribunal se soit prononcé sur les conclusions tendant à son 
annulation. » 

 
8) Rappelons à cet égard que le conseil Municipal Larmor Baden n’a prévu de classer en EBC que 

10% de la surface boisée de l’île alors qu’en réalité la partie boisée recouvre 70 % de la surface 
de cette île. Or ni le groupe immobilier Giboire dans sa demande d’autorisation de défrichement, 
ni l’expert forestier mandaté par le pétitionnaire ne font la moindre allusion à la décision du 
tribunal qui devrait aboutir au classement de l’ensemble du boisement de l’île Berder (PJ n°6). 

 
9) En  tout état de cause, la déforestation d’un espace boisé pour créer un parking constitue une 

aberration absolue sur le plan écologique et climatique s’agissant d’un secteur qui sera selon 
toute probabilité  classé en  EBC comme déjà prévu pour le bois auquel il appartient sur la parcelle 
AD 19 . Sauf à vouloir créer un fait accompli irréversible, Le pétitionnaire se devrait d’attendre que 
la  juridiction administrative, qui a suspendu précisément le PLU à Berder, se soit définitivement 
prononcée.  

 
10) la décision préfectorale est par ailleurs éminemment contestable dans le considérant suivant :  

 

« considérant qu’il résulte de l’instruction que la conservation des bois ou des massifs qu’il 
complète, ou le maintien de la destination des sols n’est reconnu nécessaire pour aucun des 
motifs mentionnés à l’article L341–5 du code forestier. » 
 
En effet, en vertu de l’article L 341-5  § 8° du code forestier, l’autorisation de défrichement peut 
être refusée lorsque la conservation des bois et forêts ou des massifs est reconnue nécessaire à 
l’équilibre biologique d’une région ou d’un territoire présentant un intérêt remarquable et 
motivé du point de vue de la préservation des espèces animales ou végétales et de l’écosystème 
ou au bien-être de la population. 
 
Ce qui renvoie au réservoir de biodiversité identifié dans le SCOT ainsi qu’aux espaces boisés à 
valoriser du PADD (cf documents V4.3 cadres de vie, paysages et patrimoine : 
 
« sont également à préserver à travers le PADD par une valorisation des principaux espaces 
boisés et identification des arbres remarquables, notamment à Berder » ( PJ numéro 4) ou encore 
aux zonages du site Natura 2000 qui couvrent toute l’île (ZPS golfe du Morbihan FR 531 00 86 et 
ZSC  FR 530 00 29 .) 
 
 



 
11) Enfin, l’impact sur les habitats et les espèces végétales ou animales n’est pas sérieusement 

envisagé ou systématiquement minimisé par l’expert forestier mandaté par l’ OCLD groupe 
immobilier Giboire.  
Cette étude devrait être réalisée par une instance indépendante du pétitionnaire pour être 
crédible. 

 
C’est pourquoi nous vous demandons, Monsieur le Préfet du Morbihan, de bien vouloir faire 
droit au recours gracieux de notre Association et en conséquence, de  rapporter ou annuler 
l’arrêté préfectoral du 28 février 2019 publié dans le recueil des actes administratifs numéro 
56–2019–019 en page 35 et 36. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Préfet du Morbihan, l’expression de notre haute considération. 
 
Pour l’Association les Amis du Golfe du Morbihan, 
le Président en exercice : Patrick Ageron 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pièces jointes : 
 

➢ PJ numéro 1 + 1bis : demande d’autorisation de défrichement 
➢ PJ numéro 2 : arrêté préfectoral du 28 février 2019 
➢ PJ numéro 3 : plan de la zone concernée par la demande de défrichement 
➢ PJ numéro 4: V.4.3 cadres de vie, paysages et patrimoine 
➢ PJ numéro 5: cartographie de la bande des 100 m sur l’île de Berder 
➢ PJ numéro 6 : ordonnance de référé du 14 novembre 2018 
➢ PJ numéro 7 : statuts des amis du golfe du Morbihan 
➢ PJ numéro 8 : décision adoptée en bureau exécutif suite vote dématérialisé du CA des amis 

du golfe du Morbihan 
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PREFET DU MORBIHAN

Direction Départementale
des territoires et de la Mer
Service Eau, Nature et Biodiversité

Arrêté préfectoral du  28 février 2019 autorisant un défrichement sur la commune de LARMOR-BADEN

Le Préfet du Morbihan,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code forestier, en particulier les titres premier du livre II et quatrième du livre III relatifs aux défrichements des forêts et notam -
ment les articles L.214-13,  L.341-1 et R 341-1 et suivants,

VU l’arrêté préfectoral  du 9 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BARRUOL, directeur départemental  des
territoires et de la mer du Morbihan ;

VU la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du 11 février 2019 portant délégation de signature aux agents de
la DDTM,

VU le dossier  de demande d'autorisation de défrichement n° 1160 déclaré complet  le 29 octobre 2018 déposé par SAS OCDL -
GIBOIRE représenté par son directeur général  Monsieur Xavier  HEBERT, domicilié  2, place du Général  Giraud CS 21206 35000
RENNES, afin d' obtenir l'autorisation de défricher 0,3600 ha de bois situés sur le territoire de la commune de LARMOR-BADEN sur
l'île de BERDER (Morbihan),

VU l'évaluation des incidences Natura 2000, pièce constitutive du dossier de demande d'autorisation de défrichement,

VU le procès verbal de reconnaissance des bois à défricher du 28 janvier 2019 notifié au demandeur,

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs qu'ils complètent, ou le maintien de la desti -
nation des sols n'est reconnu nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l'article L.341-5 du Code Forestier,

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan, 

ARRETE

Article 1  er  : Autorisation
Le défrichement de 0,3600 ha de parcelles de bois situées sur la commune de LARMOR BADEN sur l'île BERDER dont les références
cadastrales sont les suivantes :

Commune Références cadastrales
Surface cadastrale

(hectare)
Surface à défricher

(hectare)

LARMOR BADEN AD 19 5,4217 0,3600

Surface totale à défricher
0,3600
hectare

est autorisé (n° registre 1160/2018). L'objectif du défrichement est l'aménagement d'une zone de stationnement en lien avec le projet
de rénovation et d'extension du bâti existant .

Article 2: Conditions
L’autorisation est conditionnée :

 Au respect des conditions de mise en oeuvre du défrichement conformément à l'objet figurant dans la demande d'autorisa-
tion.

 Par la réalisation de l'exploitation des bois et du défrichement  sur la période comprise entre le 1er août et le dernier jour de
février,

 Par le maintien de réserves boisées (3 pins laricio de Corse et 2 chênes) au sud du projet de défrichement conformément à

l'article L341-6 du code forestier. Avant le début du défrichement ces arbres seront identifiés sur le terrain et tous les moyens né-
cessaires seront mis en oeuvre pour leur protection pendant la phase travaux,

 La gestion de la bande boisée restante entre le chemin littoral (servitude) et le projet de parking permettra d'aboutir à un éta-
gement de la végétation afin de limiter l'impact visuel du défrichement,

 Par le boisement d’une surface compensatoire totale de 0,72 hectare ou à défaut le versement d'une indemnité équivalente
au Fond Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB) fixée à un montant de six mille cent quatre vingt douze euros (6192 €),

 Le Plan Simple de Gestion (PSG) de la propriété devra être mis à jour dans un délais d'un an après la date de réalisation ef -
fective du défrichement.

Ce boisement compensatoire aura pour principal objectif la production de bois d'oeuvre.
Les plants utilisés pour le boisement devront se conformer aux prescriptions de l'arrêté préfectoral en vigueur au moment des travaux
relatifs aux qualités des plants forestiers utilisés lors des opérations prescrites par décision administrative.
Le boisement devra être conforme aux prescriptions techniques du cahier des charges breizh forêt bois en vigueur au moment de sa
mise en œuvre.
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Article 3: Durée de validité et délais 
La durée de validité de cette autorisation de défrichement est de 5 ans à compter de sa notification.
Le pétitionnaire transmettra à la direction départementale des territoires et de la mer dans un délai maximum d'un an suivant la date
d'autorisation du défrichement (date de notification de l'autorisation de défrichement) un acte d'engagement du boisement compensa-
toire. Ce dernier devra être achevé au plus tard 3 ans après la date d'autorisation de défrichement.
Si le pétitionnaire fait le choix de s'acquitter de l'obligation de boisement compensatoire  par un versement d'une indemnité au Fond
Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB) d'un montant visé à l'article 2, ce versement devra intervenir dans un délai maximum d'un an
à compter de la notification de la présente autorisation. Ce choix sera porté à la connaissance de la DDTM en lui renvoyant l'annexe 1
du présent arrêté dûment complété.

Article 4: Affichages
Le bénéficiaire affichera la présente autorisation de manière visible:

 sur le terrain quinze jours au moins avant le début des opérations de défrichement et pendant toute la durée des travaux.

 à la mairie de situation du défrichement quinze jours avant les travaux et pendant une durée de deux mois. 

Article 5: Sanctions
Les infractions du présent arrêté sont réprimées conformément aux dispositions du Code Forestier.

Article 6: Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au registre des actes administratifs de la préfecture du Morbihan conformément à l'article
R.421-1 du code de justice administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr .

Il peut également faire l'objet, dans le même délai, d'un recours gracieux ou d'un recours hiérarchique.
L'absence de réponse expresse à l'issue d'un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. 

Article 7: 
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Morbihan et le Maire de LARMOR-BADEN, sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes le 28 février 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le chef de service eau, nature et biodiversité,

Jean-François CHAUVET
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_____________________________________________________________________________ 
 

  

ASSOCIATION LES AMIS DU GOLFE DU MORBIHAN 

 
Article 1 – Dénomination 
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la Loi du 1er juillet 1901 et 
le décret du 16 août 1901, dénommée : 
LES AMIS DU GOLFE DU MORBIHAN 
(précédente appellation : les Amis de Locmiquel, de Baden et du Golfe du Morbihan) 
 
Article 2 – Objet 
L’Association a pour objet : 

• La représentation des aspirations de la population dans la gestion et l’aménagement de son 
cadre de vie ; 

• La sauvegarde de l’environnement et du patrimoine : naturel, terrestre, maritime et culturel. 
• La promotion et le développement de toutes actions en vue de l’intérêt commun dans les 

domaines : terrestre, maritime, aérien et culturel. 
 
Article 3 – durée et ressort territorial : 
La durée de l’association est illimitée et son ressort territorial porte sur toutes les communes du golfe 
du Morbihan 
 
Article 4 – Siège social 
Le siège social est fixé à la Mairie de Baden, Morbihan. Il peut être déplacé sur simple décision du 
conseil d’administration 
 
Article 5 – Composition 
L’Association se compose de : 

• de membres adhérents, personnes physiques ou morales. 
• de membres bienfaiteurs qui soutiennent financièrement l’association au-delà de la cotisation 

ordinaire. 
•  

Article 6– Cotisations 
Les cotisations sont fixées annuellement par décision de l’Assemblée générale sur proposition du 
Conseil d’administration. Elles peuvent être différentes pour les personnes physiques et les personnes 
morales 
 
Article 7 – Conditions d’adhésion  
L’admission des membres, personnes physiques ou morales, est prononcée par le Conseil 
d’administration, lequel, en cas de refus, n’a pas à faire connaître le motif de sa décision. 
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Le demandeur signera à cet effet le bulletin d’adhésion qui lui sera remis. 
Chaque membre prend l’engagement de respecter les présents statuts. 
 
Article 8 – Radiation 
La qualité de membre se perd : 

1. par décès 
2. par démission adressée par écrit au président de l’association 
3. par non renouvellement de la cotisation dans un délai de 6 mois à compter du 2 ème rappel 
4. par exclusion prononcée par le conseil d’administration pour infraction aux présents statuts ou 

motif grave portant préjudice moral ou matériel à l’association 
Avant la prise de décision éventuelle d’exclusion ou de radiation, le membre concerné pourra être invité 
à fournir des explications écrites au conseil d’administration. 
 
Article 9 – Responsabilité des membres 
Aucun membre de l’association n’est personnellement responsable des engagements contractés par 
elle. Seul le patrimoine de l’association répond de ses engagements. 
 
Article 10 – Ressources de l’association 
Les ressources de l’association se composent : 

• du produit des cotisations. 
• des subventions de l’État, de la Région, du Département, des Communes, des Établissements 

publics. 
• de toutes autres ressources ou subventions, dons et legs, autorisés par la Loi. 
•  

Article 11 – Conseil d’administration 
L’association est administrée par un conseil d’administration comprenant sept membres au moins, 
seize membres au plus, élus pour trois ans par l’assemblée générale et renouvelables par quart chaque 
année dans l’ordre d’ancienneté. Les membres sortants sont rééligibles. 
En cas de vacance ( décès, démission, exclusion, etc …), le conseil d’administration pourvoit 
provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la 
prochaine Assemblée générale ordinaire. 
Est éligible au conseil d’administration, toute personne physique âgée de 18 ans au moins le jour de 
l’élection, membre de l’association depuis au moins six mois et à jour de ses cotisations. Les personnes 
morales ne sont pas éligibles au conseil d’administration. 
Candidature au conseil d’administration : les candidatures sont adressées au président par lettre simple, 
au moins une semaine avant l’assemblée générale à l’occasion de laquelle l’élection est prévue. 
Les candidatures sont examinées par le conseil d’administration qui peut les refuser sans avoir à motiver 
sa décision. 
Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an et chaque fois que l’intérêt de 
l’association l’exige. 
La présence de la moitié au moins des membres est nécessaire pour délibérer valablement. Les 
délibérations sont prises à la majorité des membres présents. En cas d’égalité la voix du président est 
prépondérante. 
Seules les questions figurant à l’ordre du jour peuvent faire l’objet d’un vote. Toutefois, en cours de 
séance, le président peut ajouter une affaire urgente à l’ordre du jour. 
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Toutes les délibérations sont consignées dans un registre et signées du Président et du Secrétaire. 
Tout membre du conseil d’administration qui aura manqué, sans excuse, trois séances consécutives 
pourra être considéré comme démissionnaire. 
 
Article 12 –Pouvoirs 
Le conseil d’administration est investi d’une manière générale des pouvoirs les plus étendus dans la 
limite des buts de l’association. 
Il fait ouvrir tous comptes bancaires ou postaux , effectue tous emplois de fonds, sollicite toutes 
subventions, requiert toutes inscriptions et transcriptions utiles. 
Il autorise le président et le trésorier à réaliser toutes opérations postales et de compte courant postal 
ou bancaire nécessaires au fonctionnement de l’association. 
 
Article 13 – Bureau 
Le conseil d’administration élit en son sein, chaque année, au scrutin secret, un bureau comprenant 
au moins : 

1. un président 
2. un trésorier 
3. un secrétaire 

en tant que de besoin, le conseil d’administration peut élire un ou plusieurs vice-présidents, un 
trésorier adjoint, un secrétaire adjoint. 
 
Article 14– Actions en justice 
Le président de l’association mandaté par le conseil d’administration est compétent pour mener toutes 
actions en justice à l’occasion de tous recours contentieux dont la mise en oeuvre est laissée à sa 
discrétion. 
En cas d’empêchement, il peut se faire remplacer par un membre désigné par le président lui-même 
ou mandaté par le conseil d’administration. 
Il doit rendre compte des actions engagées lors de la prochaine assemblée générale. 
 
Article 15– Assemblées générales 
Les assemblées générales se composent de tous les membres de l’association à jour de leur cotisation. 
Chaque membre, personne physique ou morale dispose d’une voix. 
Les convocations doivent mentionner l’ordre du jour fixé par le conseil d’administration. 
Elles sont adressées individuellement au moins quinze jours à l’avance. 
L’Assemblée générale ordinaire se réunit une fois par an ou à l’initiative du président. Elle vote le 
rapport moral et financier, elle pourvoit à la nomination ou au renouvellement des membres du conseil 
d’administration dans les conditions prévues à l’article 11 des présents statuts. 
Les adhérents ayant un empêchement pour participer à l’assemblée générale peuvent adresser un 
pouvoir au président ou à un adhérent qui sera présent. 
A l’exception du président, le nombre de pouvoirs ne peut excéder dix par adhérent. 
Aucune condition de quorum n’est fixée. 
L’Assemblée générale extraordinaire statue sur les questions qui sont de sa seule compétence, à savoir 
les modifications à apporter aux présents statuts, dissolutions anticipée, etc… 
Seules les questions inscrites à l’ordre du jour peuvent faire l’objet d’un vote. 
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Article 16– Dissolution, dévolution des biens 
Les conditions de convocations et les modalités de tenue sont énoncées à l’article 15. 
Pour être valable, la décision de dissolution requiert l’accord des deux tiers des membres présents. 
L’actif net subsistant sera obligatoirement attribué à une ou plusieurs associations poursuivant des 
buts similaires et qui seront nommément désignées par l’assemblée générale extraordinaire. 
 
Article 17 – Règlement intérieur 
L’Association se réserve la possibilité d’établir un règlement intérieur qui sera soumis à l’approbation 
de l’assemblée générale. 
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Extrait du CR de la réunion du bureau exécutif des Amis du Golfe du Morbihan du 11 mai 2019 

 
Présents ou représentés :  
Gaëlle Créquer, Patrick Roncen, Patrick Ageron, Joël Crequer, Jean Claude Provost représenté par Gaëlle 
Crequer, Maurice Cambourieux représenté par Patrick Ageron. 
 
La réunion peut se tenir, le bureau exécutif étant au complet, tous les membres sont présents ou représentés. 

 
Dans la cadre d’un dossier Ile de Berder, le conseil d’administration a été régulièrement consulté par voie 
dématérialisée en date du 30 avril 2019 afin que chaque membre émette son avis sur le dépôt d’un recours 
gracieux contre l’arrêté préfectoral du 28 février 2019 autorisant la déforestation de 0,36 ha de parcelle de 
bois situé sur la commune de Larmor Baden sur l’île de Berder.  
Le bureau exécutif prend connaissance des réponses reçues et décompte 9 OUI sur 15. La majorité qui se 
dégage permet d’autoriser le bureau exécutif à déposer le dit recours gracieux dans les délais impartis, soit au 
plus tard le 16 mai 2019. 
La décision suivante est donc adoptée à la majorité des votants : 

 
Le bureau exécutif de l’association « Les Amis du Golfe du Morbihan » constate être autorisé par le CA, 
consulté régulièrement par voie dématérialisée le 30 avril 2019 et appelé à se prononcer sur le bien-fondé 
de la demande sur la base des documents reçus par les AGM et dument adressés à chacun des membres du 
CA, à engager une procédure de recours gracieux contre l’arrêté préfectoral du 28 février 2019 publié le 16 
mars 2019 dans le recueil des actes administratifs numéro 56–2019–zéro 19 en pages 35 et 36.  
Ce recours sera adressé par voie de recommandé avec AR à Monsieur le Préfet du Morbihan à Vannes avec 
copie au pétitionnaire la société OCDL (Groupe Giboire) représentée par son Directeur Général Monsieur 
Xavier Hébert. 
 
Patrick Ageron 
Président en exercice de l’association les Amis du Golfe du Morbihan 
Baden, le 11 mai 2019 
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Pénestin, le 03 mai 2019 

 
Monsieur le Préfet du Morbihan 
Préfecture du Morbihan 
10, place du général De Gaulle 
56000 Vannes 

 

Objet : Recours gracieux contre l’arrêté préfectoral du 28 février 2019 autorisant le défrichement de 0,36 ha 
de parcelles de bois situé sur la commune de Larmor Baden sur l’île de Berder. 
 
Monsieur le Préfet, 
 
Par arrêté du 28 février 2019, publié le 16 mars 2019 dans le recueil des actes administratifs 
(n° 56–2019 – 019, p. 35 – 36), vous avez autorisé, à la demande de l’OCDL  Giboire, 
représentée par son directeur général Monsieur Xavier Hébert, le défrichement de  0,36 ha 
de superficie boisée situé sur la commune de Larmor Baden sur l’île de Berder (section 
cadastrale AD 19) pour l’aménagement d’une zone de stationnement.  
 
Le présent recours gracieux sollicite le retrait ou l’abrogation de cet arrêté pour erreur de 
droit et erreurs manifestes d’appréciation. 
 

1. Erreur de droit. Non prise en compte d’une décision de justice. Violation de l’article L 113-2 CU 
 
Le dossier de demande déclaré complet le 18 octobre 2018 aurait dû être instruit au regard 
de la décision du Tribunal Administratif de Rennes (n° 180 4603) statuant en référé et 
suspendant le 14 novembre 2018 la délibération du 4 juin 2018 par laquelle le conseil 
Municipal de Larmor Baden a approuvé le plan local d’urbanisme de la commune au motif 
et « en tant qu’elle ne classe pas l’ensemble du boisement de l’île de Berder et de l’île 
longue en espace boisé classé. » 
 
En application de la jurisprudence Commune de COURBEVOIE (CE 7 février 2008, n° 
297227), l’illégalité d’un PLU en vigueur impose de faire application du document 
d’urbanisme immédiatement antérieur. Or, deux possibilités existent : soit les documents 
antérieurs (PLU ou POS) sont irréguliers pour le même motif, soit ils classent l’ensemble du 
boisement en EBC. Et le RNU ne saurait autoriser le projet de défrichement concerné. Ainsi 
dans tous les cas, la demande d’autorisation aurait dû être rejetée, dès lors qu’un 
classement en EBC « entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de 
défrichement prévue au chapitre Ier du titre IV du livre III du code forestier » (Code de 
l’urbanisme, art. L 113-2).  
 
Accorder l’autorisation concernée sans prendre en compte la nouvelle situation de droit 
créée par la décision du juge constitue donc une erreur de droit. 
 



Adresser la correspondance à : ACR 56 Le Lomer – 56760 PENESTIN – Tél. : 02 99 90 36 80 
e-mail : marie-armelle.echard@wanadoo.fr – Site internet : www. amisdescheminsderonde.free.fr 

 

1 

 

2. Erreurs manifestes d’appréciation. 
 
Nonobstant l’erreur de droit, la demande aurait dû être rejetée en considération des 
éléments suivants :  
 

a) Violation du 8° de l’article L 341–5 du code forestier 
 
L’autorisation est accordée en « considérant qu’il résulte de l’instruction que la 
conservation des bois ou des massifs qu’il complète, ou le maintien de la destination des 
sols n’est reconnu nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l’article L 341–5 du code 
forestier. » 
 
Or, le 8° de cet article dispose que l’autorisation peut être refusée si le maintien de la 
destination des sols est reconnu nécessaire à « l'équilibre biologique... d'un territoire 
présentant un intérêt remarquable et motivé du point de vue de la préservation des 
espèces animales ou végétales et de l'écosystème ou du bien-être de la population » 
 
Tel est le cas en l’espèce. 
 
Partie prenante du site inscrit du Golfe du Morbihan, l’île de Berder jouit de nombreuses 
protections qui témoignent de sa grande valeur environnementale, mais aussi de sa 
fragilité. 
 
D’une surface réduite, ce territoire doit son charme et son intérêt remarquable à son 
caractère insulaire, à son patrimoine naturel et historique, mais aussi à sa quiétude, laquelle 
requiert la limitation au strict minimum nécessaire des véhicules à moteur sur l’île.  
 
Défricher pour permettre d’augmenter le nombre de véhicules sur l’île ne peut que porter 
atteinte au caractère remarquable de l’île, à la préservation des espèces animales et 
végétales, mais aussi au bien-être des promeneurs pour laquelle l’île est un havre de paix.  
 
Ajoutons pour mémoire que :  
 

 le SRCE identifie l’île de Berder comme réservoir de biodiversité. 
 

 l’île relève de la ZSC « Golfe du Morbihan, côte ouest de Rhuys » (FR5300029) et de la ZPS 
« Golfe du Morbihan » (FR5310086). Voir point 3 ci-dessous.  

 

b) Justification irrecevable du projet au regard de l’indétermination et de l’incertitude grevant le projet de 
rénovation et d’extension du bâti.  
 
L’objectif du défrichement est l’aménagement d’une zone de stationnement « en lien 
avec le projet de rénovation et d’extension du bâti existant sur cette île » (article 1 de 
l’arrêté). 
 
Or,  



Adresser la correspondance à : ACR 56 Le Lomer – 56760 PENESTIN – Tél. : 02 99 90 36 80 
e-mail : marie-armelle.echard@wanadoo.fr – Site internet : www. amisdescheminsderonde.free.fr 

 

2 

 aucun permis de construire n’a été délivré à ce jour. Les conséquences de la suspension 
partielle du PLU pourraient remettre en question le projet actuel du pétitionnaire. La 
délivrance d’une autorisation de défrichement est à cet égard prématurée.  

 
 existent déjà à proximité des bâtiments des espaces non boisés pouvant être affectés à un 

usage de stationnement. Or, répétons-le, l’identité de l’île suppose de limiter au minimum le 
nombre de véhicules pouvant y accéder. 

 

c) La destruction d’un espace forestier au profit de la création d’un parking est d‘autant moins justifiable que 
le projet est situé dans la bande des 100 m. 
 

d) Futaie régulière ayant vocation à être classée en EBC 
 
L’expertise forestière produite par l’OCDL Giboire établit que l’autorisation de 
défrichement signifierait la destruction d’une futaie résineuse régulière de 70 arbres à 
dominance de Pins (Maritime, Monterrey, Laricio, Sylvestre) adultes (50–70 ans) et de 
Cyprès de Lambert, avec quelques cèdres de l’Atlas ainsi que d’un sous étage arbustif de 
chênes verts et châtaigniers, et ponctuellement de quelques baliveaux ou réserves de 
chêne pédonculé. 
 
Eu égard à l’identité des lieux et à sa sensibilité environnementale de l’île, une telle futaie 
a vocation à être protégée et classée en EBC, ce, indépendamment même de la décision 
du juge administratif. 
 
Accorder l’autorisation concernée sans prendre en compte ces différents éléments 
constitue donc autant d’erreurs d’appréciation. 
 

3. Insuffisance de l’étude d’évaluation des incidences Natura 2000 
 
L’étude proposée émane de la Compagnie bretonne de gestion forestière, organisme non 
qualifié pour ce type d’étude. L’étude n’est pas conforme aux règles de l’art. Calidris et 
Burgeap auraient réalisé les observations et les relevés ; mais aucune information n’est 
fournie sur les missions exactes confiées à ces deux organismes, l’étendue de la zone 
d’étude, les périodes et les durées d’observation, etc. Les noms des auteurs de l’étude ne 
sont par ailleurs pas mentionnés. 
 
Il suffit de se reporter au Rapport de présentation du PLU (p. 298-299), lui-même rédigé à 
partir du DOCOB, document commun aux deux zones Natura 2000 concernées, sur lequel 
l’étude de Giboire prétend pourtant s’appuyer, pour constater l’insuffisance de cette 
dernière. 
 
Selon le DOCOB, pour la ZSC, sur les 7 espèces d’intérêt communautaire identifiées à 
Larmor-Baden, 3 se trouvent sur l’Ile Berder (lézard des murailles, noctule commune et 
pipistrelle commune). En outre, la sterne de Dougall et le grand cormoran, présents sur l’île, 
font partie des espèces avicoles justifiant le classement en ZPS.  
 
L’étude proposée prétend n’avoir repéré aucune espèce d’intérêt communautaire sur le 
site, le terme de « site » semblant désigner de façon très restrictive les 0,36 ha à défricher.  
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Or, il va de soi que la zone d’étude aurait dû être, a minima, l’île dans sa globalité.  
 
L’impact sur le lézard des murailles, la noctule commune, la pipistrelle commune et le 
grand cormoran aurait dû être évalué dans la mesure où le DOCOB établit leur présence 
sur l’île. 
 
La conclusion relative à l’absence de dérangement sur la sterne de Dougall est tout 
simplement cavalière, le bruit, la poussière et la circulation des engins étant une source de 
dérangement évident. 
 
Il en est de même pour les chiroptères (grand murin, petit et grand rinolophe) dont l’étude 
considère qu’ils pourraient être présents sur le site. Pour les petit et grand rinolophes, il est 
conclu de façon péremptoire et sans justification à des « incidence équivalente (sic) sur le 
territoire de chasse », formulation fautive qu’il faut sans doute comprendre comme 
signifiant « absence d’incidences » - ce, alors que le massif forestier serait réduit. Pour le 
grand murin, il est considéré que le défrichement pourrait même à terme constituer un 
bénéfice – conclusion qui revient à affirmer que la multiplication des parkings pourrait être 
un bienfait pour l’espèce !  
 
Concernant le lézard des murailles, la proximité de bâtiments rend très probable sa 
présence sur le site ; or, il n’est même pas mentionné.  
 
Accorder l’autorisation malgré l’insuffisance substantielle de l’étude d’évaluation des 
incidences Natura 2000 constitue une décision irrégulière.  
 

_____ 
 
Pour toutes ces raisons, les Amis des Chemins de Ronde vous demandent, Monsieur le 
Préfet, de  retirer ou abroger l’autorisation susvisée. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de nos sentiments respectueux, 
 

La présidente 
 
 
 
Marie-Armelle Echard  

 
 
 



Association Qualité de la Vie à Larmor Baden 

Siége social : 26, rue du Moulin 56 870 Larmor Baden 

Association de défense de l’environnement agréé par arrêt de la cour administrative d’appel de Nantes 

le 30 mai 2003 pour la commune de Larmor Baden. 

Association membre de la FAPEGM , fédération d’associations agréée pour la protection de 

l’environnement, siégeant 31 rue Gilles le Bartz 56000 Vannes 

Représentée par son Président, François Crézé 

26, rue du Moulin 56 870 Larmor Baden 

à 

Monsieur le Préfet du Morbihan 

Préfecture du Morbihan 

10, place du général De Gaulle 

56000 Vannes 

Larmor Baden, le 24 avril 2019 

 

Objet : recours gracieux contre l’arrêté préfectoral du 28 février 2019 

autorisant le défrichement de 0,36 ha de parcelles de bois situé sur la 

commune de Larmor Baden sur l’île de Berder. 

(Arrêté préfectoral du 28 février 2019 publié le 16 mars 2019 dans le recueil des actes 

administratifs numéro 56–2019–zéro 19 en page 35 et 36.) 

 

Monsieur le Préfet, 

Suivant requête en date du 26 octobre 2018,  l’OCDL  Groupe immobilier Giboire représentée par son 

directeur général Monsieur Xavier Hébert a sollicité une autorisation de défrichement d’une superficie 

de 0,36 ha sur l’île de Berder prélevée sur une parcelle boisée section AD 19 d’une superficie de 5,42 

17 ha afin d’y créer une zone de stationnement. (PJ n°1) 

Par arrêté du 28 février 2019 (PJ n° 2) vous avez autorisé le défrichement de ces  0,36 ha de superficie 

boisée situé sur la commune de Larmor Baden sur l’île de Berder pour l’aménagement d’une zone de 

stationnement « en lien avec le projet de rénovation et d’extension du bâti existant sur cette île. » 

Par le présent recours gracieux, nous sollicitons l’annulation ou le rapport de cet arrêté pour les 

motifs ci-après exposés : 

 

1) Selon l’expert forestier mandaté par l’OCDL groupe immobilier Giboire, (PJ n° 1 bis) le boisement 

concerné par le défrichement fait partie de la parcelle forestière du plan simple de gestion sur la 



parcelle cadastrée AD19 sans atteindre la bordure de l’Espace Boisé Classé situé à l’ouest de la 

zone à défricher alors d’une surface d’environ 3600 m². (Voir plan de la zone concernée par la 

demande de défrichement joint PJ n° 3).  La zone à défricher est contiguë avec une autre bande 

boisée elle-même contiguë avec la zone EBC ; la zone à défricher et l’espace boisé classé constituent 

un seul et même écosystème boisé. Le défrichement envisagé impactera nécessairement la zone 

EBC. 

       Il est à noter en outre que la zone EBC a été définie de façon très restrictive par la commune dans    

son PLU (10 % de la surface de l’île alors que les espaces boisés en occupent 70 %) ce qui a d’ailleurs 

valu à la commune la suspension dudit PLU (ordonnance du 14 novembre 2018, PJ n°6.) 

 

2) la surface boisée à défricher sur une surface de 0,36 ha a été manifestement limitée pour échapper 

à une étude d’impact ( ou à une  décision de l’autorité environnementale dispensant le pétitionnaire 

de la réalisation d’une telle étude d’impact) en cas de défrichement d’une superficie totale même 

morcelée supérieure ou égale à 0,5 ha. Or cette limite est atteinte si l’on ajoute aux 0,36 ha à défricher 

la bande forestière contiguë hors EBC. De même qu’il n’est pas autorisé de découper un marché public 

en plusieurs lots pour échapper à certaines contraintes réglementaires liées à des seuils, il n’est pas 

davantage acceptable d’autoriser cette première coupe de 0,36 ha dans un plus vaste ensemble qui 

constitue un seul et même écosystème boisé. 

 

3) En tout état de cause, la demande de défrichement porte sur une surface boisée prélevée sur la 

parcelle cadastrée AD 19 d’une superficie globale de 5,4217 ha formant un ensemble densément boisé 

entre les principaux bâtiments  de l’île et la mer. Ce défrichage en zone Natura 2000 serait d’autant 

plus abusif qu’il est principalement situé dans la zone des  100 m du rivage. ( Cf pièce jointe numéro 5 

cartographie de la bande des 100 m à Berder). Manifestement, le pétitionnaire serait bien en mal de 

justifier la nécessité économique de créer un parking par destruction d’un espace boisé situé dans la 

bande des 100 m. 

 

4) le groupe immobilier Giboire projette d’importants travaux de construction et d’aménagement sur 

l’île. Alors que le projet n’est pas  arrêté ni présenté dans sa globalité, que les permis de construire ne 

sont ni délivrés ni définitivement arrêtés après épuisement éventuel des voies de recours, alors que le 

PLU est suspendu en ce qui concerne les espaces boisés de Berder et de l’île longue ( voir infra 

procédure administrative), le pétitionnaire demande l’autorisation de défricher par anticipation un 

espace boisé dense pour y créer une aire de stationnement , alors même qu’il existe à proximité des 

bâtiments des espaces non boisés pouvant être affecté au même usage. 

 

5) Il résulte des conclusions de l’expert forestier mandaté par l’ OCDL groupe immobilier  Giboire que 

le boisement concerné par le défrichage est une futaie résineuse régulière de 70 arbres à dominance 

de Pins (Maritime, Monterrey, Laricio, Sylvestre) adultes (50–70 ans) et de Cyprès de Lambert, avec 

quelques cèdres de l’Atlas. Cette futaie résineuse est accompagnée d’un sous étage arbustifs de 

chênes verts et châtaigniers, et ponctuellement de quelques baliveaux ou réserves de chêne 

pédonculé. 

 



6) Cette seule énumération des arbres à abattre pour artificialiser le sol et créer une aire de 

stationnement suffit à faire ressortir l’aberration complète de cette demande de défrichement d’un 

espace boisé qui sera nécessairement à terme protégé et classé en EBC. 

 

7) Il ne paraît pas acceptable d’autoriser une première coupe sur 0,36 ha d’un espace boisé contigü à 

un EBC alors même que le PLU a précisément été suspendu par le tribunal administratif statuant en 

référé le 14 novembre 2018 (Tribunal Administratif de Rennes numéro 180 4603 , PJ n° 6) dans les 

termes suivants : 

 « article 2 : l’exécution de la délibération du 4 juin 2018 par laquelle le conseil Municipal de Larmor 

Baden a approuvé le plan local d’urbanisme de la commune est suspendue en tant qu’elle ne classe 

pas l’ensemble du boisement de l’île de Berder et de l’île longue en espace boisé classé … jusqu’à ce 

que le tribunal se soit prononcé sur les conclusions tendant à son annulation. » 

 

8) Rappelons à cet égard que le conseil Municipal Larmor Baden n’a prévu de classer en EBC que 10 % 

de la surface boisée de l’île alors qu’en réalité la partie boisée recouvre 70 % de la surface de cette île. 

Or ni le groupe immobilier  Giboire dans sa demande d’autorisation de défrichement, ni l’expert 

forestier mandaté par le pétitionnaire ne font la moindre allusion à la décision du tribunal qui devrait 

aboutir au classement de l’ensemble du boisement de l’île Berder (PJ n°6). 

 

9) En  tout état de cause, la déforestation d’un espace boisé pour créer un parking constitue une 

aberration absolue sur le plan écologique et climatique s’agissant d’un secteur qui sera selon toute 

probabilité  classé en  EBC comme déjà prévu pour le bois auquel il appartient sur la parcelle AD 19 . 

Sauf à vouloir créer un fait accompli irréversible, Le pétitionnaire se devrait d’attendre que la  

juridiction administrative, qui a suspendu précisément le PLU à Berder, se soit définitivement 

prononcée.  

10) la décision préfectorale est par ailleurs éminemment contestable dans le considérant suivant :  

« considérant qu’il résulte de l’instruction que la conservation des bois ou des massifs qu’il complète, 

ou le maintien de la destination des sols n’est reconnu nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à 

l’article L341–5 du code forestier. » 

En effet, en vertu de l’article L 341-5  § 8° du code forestier, l’autorisation de défrichement peut être 

refusée lorsque la conservation des bois et forêts ou des massifs est reconnue nécessaire à l’équilibre 

biologique d’une région ou d’un territoire présentant un intérêt remarquable et motivé du point de 

vue de la préservation des espèces animales ou végétales et de l’écosystème ou au bien-être de la 

population. 

Ce qui renvoie au réservoir de biodiversité identifié dans le SCOT ainsi qu’aux espaces boisés à valoriser 

du PADD (cf documents V4.3 cadres de vie, paysages et patrimoine : 

« sont également à préserver à travers le PADD par une valorisation des principaux espaces boisés et 

identification des arbres remarquables, notamment à Berder » ( PJ numéro 4) ou encore aux zonages 

du site Natura 2000 qui couvrent toute l’île (ZPS golfe du Morbihan FR 531 00 86 et ZSC  FR 530 00 29 

.) 



11)Enfin , l’impact sur les habitats et les espèces végétales ou animales n’est pas sérieusement 

envisagé ou systématiquement minimisé par l’expert forestier mandaté par l’ OCLD groupe 

immobilier Giboire. Cette étude devrait être réalisée par une instance indépendante du pétitionnaire 

pour être crédible. 

 

 

 

C’est pourquoi nous vous demandons, Monsieur le Préfet du Morbihan, de bien vouloir faire 

droit au recours gracieux de notre Association et en conséquence, de  rapporter ou annuler 

l’arrêté préfectoral du 28 février 2019 publié dans le recueil des actes administratifs numéro 

56–2019–019 en page 35 et 36. 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet du Morbihan, l’expression de notre haute considération. 

 

Pour l’Association Qualité de la Vie à Larmor Baden 

Le Président François Crézé 

 

 

 

 

 

Pièces jointes : 

 

• PJ numéro 1 : demande d’autorisation de défrichement 

• PJ numéro 2 : arrêté préfectoral du 28 février 2019 

• PJ numéro 3 : plan de la zone concernée par la demande de défrichement 

• PJ numéro 4: V.4.3 cadres de vie, paysages et patrimoine 

• PJ numéro 5: cartographie de la bande des 100 m sur l’île de Berder 

• PJ numéro 6 : ordonnance de référé du 14 novembre 2018 

• PJ numéro 7 : statuts de l’association AQVLB 

• PJ numéro 8 : délibération du conseil d’administration de l’AQVLB 



Fédération d’Associations de Protection de l’Environnement 

du Golfe du Morbihan. 

 FAPEGM 

Association agréée au titre de la protection de l’environnement 

Siège social : 31 rue Gilles le Bartz 56000 Vannes 

représentée par son président Claude Fuchs  

à 

Monsieur le Préfet du Morbihan 

Préfecture du Morbihan 

10, place du général De Gaulle 

56000 Vannes 

 

Vannes, le 7 mai 2019 

 

Objet : Recours gracieux contre l’arrêté préfectoral du 28 février 2019 

autorisant la déforestation de 0,36 ha de parcelle de bois situé sur la commune 

de Larmor Baden sur l’île de Berder. 

(Arrêté préfectoral du 28 février 2019 publié le 16 mars 2019 dans le recueil des actes 

administratifs numéro 56–2019–zéro 19 en page 35 et 36.) 

 

Monsieur le Préfet, 

Suivant requête en date du 26 octobre 2018,  l’OCDL  Groupe immobilier Giboire représentée par son 

directeur général Monsieur Xavier Hébert a sollicité une autorisation de déforestation d’une 

superficie de 0,36 ha sur l’île de Berder prélevée sur une parcelle boisée section AD 19 d’une 

superficie de 5,42 17 ha afin d’y créer une zone de stationnement. (PJ n°1) 

Dans cette demande, et dans les pièces jointes, il n’est nullement fait référence à l’instance 

pendante devant le tribunal administratif de Rennes en annulation du PLU de Larmor Baden et 

ayant abouti notamment à notre demande à sa suspension en tant qu’elle ne classe pas 

l’ensemble du boisement de l’île de Berder et de l’île longue en espace boisé classé. (Voir infra, 

ordonnance de référé du 14 novembre 2018, PJ numéro 6) 



Par Arrêté du 28 février 2019 (PJ n° 2) vous avez autorisé le « défrichement » , en fait 

« déforestation »  , de ces  0,36 ha de superficie boisée situé sur la commune de Larmor Baden sur l’île 

de Berder pour l’aménagement d’une zone de stationnement « en lien avec le projet de rénovation 

et d’extension du bâti existant sur cette île. » 

Il s’agit donc bien de détruire une partie de la forêt recouvrant Berder  (70 % de la surface de cette 

île) pour artificialiser le sol et y créer une aire de stationnement en vue de réaliser un projet 

immobilier qui n’est à ce jour, ni arrêté, ni autorisé. 

C’est pourquoi par le présent recours gracieux, nous sollicitons l’annulation ou 

le rapport de cet arrêté pour les motifs ci-après exposés : 

 

1) Selon l’expert forestier mandaté par l’OCDL groupe immobilier Giboire, (PJ n° 1 bis) le boisement 

concerné par le déboisement fait partie de la parcelle forestière du plan simple de gestion sur la 

parcelle cadastrée AD19 sans atteindre la bordure de l’Espace Boisé Classé réservé par la commune 

de Larmor Baden dans son PLU et situé à l’ouest de la zone à défricher alors d’une surface d’environ 

3600 m². (Voir plan de la zone concernée par la demande de défrichement joint PJ n° 3).  La zone à 

déforester est contiguë avec une autre bande boisée elle-même contiguë avec la zone EBC :  

la zone à défricher et l’espace boisé classé constituent un seul et même écosystème boisé. Le 

défrichement envisagé impactera nécessairement la zone EBC. 

       Il est à noter en outre que la zone EBC a été définie de façon très restrictive par la commune dans    

son PLU (10 % de la surface de l’île alors que les espaces boisés en occupent 70 %) ce qui a d’ailleurs 

valu à la commune la suspension dudit PLU (ordonnance du 14 novembre 2018, PJ n°6.) 

 

2) la surface boisée à défricher sur une surface de 0,36 ha a été manifestement limitée pour échapper 

à une étude d’impact ( ou à une  décision de l’autorité environnementale dispensant le pétitionnaire 

de la réalisation d’une telle étude d’impact) en cas de défrichement d’une superficie totale même 

morcelée supérieure ou égale à 0,5 ha. Or cette limite est atteinte si l’on ajoute aux 0,36 ha à déboiser 

la bande forestière contiguë hors EBC réservée par la commune pour complaire au groupe 

immobilier. De même qu’il n’est pas admissible de découper un marché public en plusieurs lots pour 

échapper à certaines contraintes réglementaires liées à des seuils, il n’est pas davantage acceptable 

d’autoriser cette première coupe de 0,36 ha dans un plus vaste ensemble qui constitue un seul et 

même écosystème boisé. 

 

3) En tout état de cause, la demande de défrichement porte sur une surface boisée prélevée sur la 

parcelle cadastrée AD 19 d’une superficie globale de 5,4217 ha formant un ensemble densément boisé 

entre les principaux bâtiments  de l’île et la mer. Ce défrichage en zone Natura 2000 serait d’autant 

plus abusif qu’il est principalement situé dans la zone des  100 m du rivage. ( Cf pièce jointe numéro 

5 cartographie de la bande des 100 m à Berder). Manifestement, le pétitionnaire serait bien en mal 

de justifier la nécessité économique de créer un parking par destruction d’un espace boisé situé dans 

la bande des 100 m. 

 



4) le groupe immobilier Giboire projette d’importants travaux de construction et d’aménagement 

sur l’île. Alors que le projet n’est pas  arrêté ni présenté dans sa globalité, que les permis de construire 

ne sont ni délivrés ni définitivement arrêtés après épuisement éventuel des voies de recours, alors que 

le PLU est suspendu en ce qui concerne les espaces boisés de Berder et de l’île longue ( voir infra 

procédure administrative) , le pétitionnaire demande l’autorisation de défricher par anticipation un 

espace boisé dense pour y créer une aire de stationnement , alors même qu’il existe à proximité des 

bâtiments des espaces non boisés pouvant être affecté au même usage. 

 

5) Il résulte des conclusions de l’expert forestier mandaté par l’ OCDL groupe immobilier  Giboire 

que le boisement concerné par le défrichage est une futaie résineuse régulière de 70 arbres à 

dominance de Pins (Maritime, Monterrey, Laricio, Sylvestre) adultes (50–70 ans) et de Cyprès de 

Lambert, avec quelques cèdres de l’Atlas. Cette futaie résineuse est accompagnée d’un sous étage 

arbustifs de chênes verts et châtaigniers, et ponctuellement de quelques baliveaux ou réserves de 

chêne pédonculé. 

 

6) Cette seule énumération des arbres à abattre pour artificialiser le sol et créer une aire de 

stationnement suffit à faire ressortir l’aberration complète de cette demande de défrichement d’un 

espace boisé qui sera nécessairement à terme protégé et classé en EBC. 

 

7) Il ne paraît pas acceptable d’autoriser une première coupe sur 0,36 ha d’un espace boisé contigü à 

un EBC alors même que le PLU a précisément été suspendu par le tribunal administratif statuant en 

référé le 14 novembre 2018 (Tribunal Administratif de Rennes numéro 180 4603 , PJ n° 6) 

 dans les termes suivants : 

 « article 2 : l’exécution de la délibération du 4 juin 2018 par laquelle le conseil Municipal de 

Larmor Baden a approuvé le plan local d’urbanisme de la commune est  suspendue en tant 

qu’elle ne classe pas l’ensemble du boisement de l’île de Berder et de l’île longue en espace 

boisé classé … jusqu’à ce que le tribunal se soit prononcé sur les conclusions tendant à son 

annulation. » 

 

8) Rappelons à cet égard que le conseil Municipal Larmor Baden n’a prévu de classer en EBC que 10 

% de la surface boisée de l’île alors qu’en réalité la partie boisée recouvre 70 % de la surface de cette 

île. Or ni le groupe immobilier  Giboire dans sa demande d’autorisation de défrichement, ni l’expert 

forestier mandaté par le pétitionnaire ne font la moindre allusion à la décision du tribunal qui 

devrait aboutir au classement de l’ensemble du boisement de l’île Berder (PJ n°6). 

 

9) En  tout état de cause, la déforestation d’un espace boisé pour créer un parking constitue une 

aberration absolue sur le plan écologique et climatique s’agissant d’un secteur qui sera selon toute 

probabilité  classé en  EBC comme déjà prévu pour le bois auquel il appartient sur la parcelle AD 19 . 

Sauf à vouloir créer un fait accompli irréversible, Le pétitionnaire se devrait d’attendre que la  

juridiction administrative, qui a suspendu précisément le PLU à Berder, se soit définitivement 

prononcée.  



10) la décision préfectorale est par ailleurs éminemment contestable dans le considérant suivant :  

« considérant qu’il résulte de l’instruction que la conservation des bois ou des massifs qu’il complète, 

ou le maintien de la destination des sols n’est reconnu nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à 

l’article L341–5 du code forestier. » 

En effet, en vertu de l’article L 341-5  § 8° du code forestier, l’autorisation de défrichement peut être 

refusée lorsque la conservation des bois et forêts ou des massifs est reconnue nécessaire à l’équilibre 

biologique d’une région ou d’un territoire présentant un intérêt remarquable et motivé du point de 

vue de la préservation des espèces animales ou végétales et de l’écosystème ou au bien-être de la 

population. 

Ce qui renvoie au réservoir de biodiversité identifié dans le SCOT ainsi qu’aux espaces boisés à valoriser 

du PADD (cf documents V4.3 cadres de vie, paysages et patrimoine : 

« sont également à préserver à travers le PADD par une valorisation des principaux espaces boisés et 

identification des arbres remarquables, notamment à Berder » ( PJ numéro 4) ou encore aux zonages 

du site Natura 2000 qui couvrent toute l’île (ZPS golfe du Morbihan FR 531 00 86 et ZSC  FR 530 00 29 

.) 

11) Enfin , l’impact sur les habitats et les espèces végétales ou animales n’est pas sérieusement 

envisagé ou systématiquement minimisé par l’expert forestier mandaté par l’ OCLD groupe 

immobilier Giboire. Cette étude devrait être réalisée par une instance indépendante du pétitionnaire 

pour être crédible. 

 

C’est pourquoi nous vous demandons, Monsieur le Préfet du Morbihan, de bien vouloir faire 

droit au recours gracieux de notre Fédération et en conséquence, de  rapporter ou annuler 

l’arrêté préfectoral du 28 février 2019 publié dans le recueil des actes administratifs numéro 

56–2019–019 en page 35 et 36. 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet du Morbihan, l’expression de notre haute considération. 

 

Pour la  FAPEGM , 

le Président : Claude Fuchs 

 

 

 

 

 

 



Pièces jointes : 

 

• PJ numéro 1 : demande d’autorisation de défrichement 

• PJ numéro 2 : arrêté préfectoral du 28 février 2019 

• PJ numéro 3 : plan de la zone concernée par la demande de défrichement 

• PJ numéro 4: V.4.3 cadres de vie, paysages et patrimoine 

• PJ numéro 5: cartographie de la bande des 100 m sur l’île de Berder 

• PJ numéro 6 : ordonnance de référé du 14 novembre 2018 

• PJ numéro 7 : statuts de la FAPEGM 

• PJ numéro 8 : délibération de la  FAPEGM 


